
  

  

 

 

 

 

SÉANCE DU COMITÉ DU JEUDI 21 MAI 2026 

Le jeudi 21 mai 2026 à 10h00, se sont réunis à l’usine de production d’eau potable située 28 avenue 

Guynemer à Choisy-le-Roi, sous la présidence de M. SUEUR, Doyen d’âge, puis de Richard 

DELL’AGNOLA, Président élu, les membres du Comité du Syndicat des Eaux d’Ile-de-France, au 

nombre de 107, formant la majorité des membres en exercice, sur convocation à eux adressée le 13 

mai 2026, 16 ayant par ailleurs donné pouvoir, pour tout ou partie de la séance.  

Etaient présents : 

Mme DUMEIGE-KERBRAT (Auvers-sur-Oise), M. DAGONET (Béthemont-la-Forêt), M. ROUSSEAU 
(Butry-sur-Oise), M. COURTOIS (Mériel), M. EON (Méry-sur-Oise), Mme FAUGIERES (Villiers-Adam),  
Mme PHLIPPOTEAU, MM DE LASTEYRIE, DELORT, FOURGEAUD, PRIVE et TAVARES ALMEIDA  
(communauté d’agglomération Paris Saclay), Mmes AMER, MICHEL et PREVOST, MM 
ABEHASSERA, ALEXANDRE, ASSARINI, BRIQUET, FEUGERE, HAMDANI, REVEILLERE, SUEUR 
et TORCHON (communauté d’agglomération Plaine Vallée), M. MERCIER (communauté 
d’agglomération Boucle Nord de Seine), MM. GREZE, KONATÉ et LEVACHER (communauté 
d’agglomération Roissy Pays de France), MM. COUTURIER et NILES (communauté d’agglomération 
Paris Vallée de la Marne) MM BUCHE, KENISBERG et LAMBART (communauté d’agglomération 
Saint-Germain Boucles de Seine), Mmes GUINET et MAREUX, MM ARES, AUDEBERT, BOULLÉ, 
CHAPELLON, DERCHE, LEROUX, MANAC'H, MURCIA, NOCERA et RAVIER (communauté 
d’agglomération Val Parisis), Mmes PELLETIER-LE BARBIER et THIBAULT, MM. LE PIVAIN et 
SEHIER (communauté d’agglomération Versailles Grand Parc), Mme CAHEN, MM. BAGUET, 
MARQUEZ, KNUSMANN, MARSEILLE et HUBERT, (Grand Paris Seine Ouest), Mmes BARBARA-
VAGEON et MERBAH, MM. BAKHTIARI, BELGACEM, CABES, CONNAN, GUNESLIK, KITTAVINY, 
MILOTI, PEDRO PEREIRA, SUJOL et ZERROUR (Grand Paris Grand Est), Mme FALGUIERES, MM. 
BAYRAK, DECROUY, DELL’AGNOLA, HOURDEAU, LEROY,  PANETTA et YAVUZ (Grand-Orly 
Seine Bièvre), MM. BOULANT et CARVOUNAS (Grand Paris Sud Est Avenir), Mmes DESCHIENS et 
CECCALDI-RAYNAUD (Paris Ouest La Défense), Mme FENASSE, MM. BARBIER, BORDIER, 
CAMBON, DAVID, DRAI, JEANNE, PEREZ, PITAVY, WEIL et ZANINETTI (Paris-Est Marne & Bois), 
MM. KARROUMI, NGANG et SEVIN (Plaine Commune), Mme AZZAZ, MM. BLOT, DONATH, 
DRANCY, HUBERT, LE FUR, LE GOT, MOUTAOUKIL, POUPARD et SIFFREDI (Vallée Sud Grand 
Paris), Mme CHAUVELOT, M. LAGARDE et EL KOURADI (Paris Terres d'Envol).  

Hélène DECOTIGNIE, déléguée titulaire de Paris Est Marne & Bois, à Richard 

DELL’AGNOLA, délégué titulaire de Grand-Orly Seine Bièvre 
Toutes 

Pouvoirs 
N° affaire 

Gilbert AH YU, délégué titulaire de la CA Val Parisis, à Philippe AUDEBERT, délégué titulaire 

de la CA Val Parisis 
Toutes 

Marie ANQUEZ, déléguée titulaire de Plaine Commune, à Landry NGANG, délégué titulaire 

de Plaine Commune 
Toutes 

Benoit GAILHAC, délégué titulaire de Paris Est Marne & Bois, à Christian CAMBON, délégué 

titulaire de Paris Est Marne & Bois  
Toutes 
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Bernard GLEIZE, délégué titulaire de la CA Paris Saclay, à Grégoire de LASTEYRIE, délégué 

titulaire de la CA Paris Saclay 
Toutes 

Laurent de GAULLE, délégué titulaire de Valmondois, à Pierre-Edouard EON, délégué 

titulaire de Méry-sur-Oise 
Toutes 

Paul-André MOULY, délégué titulaire de Vallée Sud Grand Paris, à Hervé MARSEILLE, 

délégué titulaire de Grand Paris Seine Ouest 
Toutes 

Olivier ROBINOT, délégué titulaire de Chauvry, à Jean-Pierre COURTOIS, délégué titulaire 

de Mériel 
Toutes 

Bernard de SAINT-MICHEL, délégué titulaire de la CA Melun Val de Seine, à Christian 

COUTURIER, délégué titulaire de la CA Paris Vallée de la Marne 
Toutes 

Pascal THEVENOT, délégué titulaire de la CA Versailles Grand Parc, à Pierre-Christophe 

BAGUET, délégué titulaire de Grand Paris Seine Ouest 
Toutes 

Pascal BUTIN, délégué titulaire de Grand Paris Grand Est, à Zartoshte BAKHTIARI, délégué 

titulaire de Grand Paris Grand Est 
Toutes 

Louis LE PIVAIN, délégué titulaire de la CA Versailles Grand Parc à Anne PELLETIER LE 

BARBIER, déléguée titulaire de la CA Versailles Grand Parc 

A partir de 

l’affaire n°2 

Abderrazak FADILI, délégué titulaire de Paris Terres d’Envol à Jean-Claude MARQUEZ, 

délégué de Grand Paris Seine Ouest 
Toutes  

Patrice KONIECZNY, délégué titulaire de Plaine Commune, à Philippe FEUGERE, délégué 

de la CA Plaine Vallée 
Toutes 

Pauline LE FUR déléguée titulaire de Vallée Sud Grand Paris, à Nadège AZZAZ, déléguée 

titulaire de Vallée Sud Grand Paris 
Toutes 

Yavuz METIN, délégué titulaire de Grand-Orly Seine Bièvre, à Clément DECROUY, délégué 

titulaire de Grand-Orly Seine Bièvre 

A partir de 

l’affaire n°3 

(élection VP) 

et qui peuvent délibérer valablement conformément aux articles L. 2121-17, L. 2121-20 et  

L. 5211-1 du Code général des collectivités territoriales. 

La séance est ouverte à 10 h 20 par Monsieur Philippe SUEUR, délégué titulaire de la CA Plaine Vallée, 
doyen de l’assemblée. 

Monsieur SUEUR salue l’assemblée des nouveaux délégués. Il indique qu’en tant que doyen d’âge, il 
lui revient d’ouvrir la séance, d’installer le comité et de présider à l’élection du Président. 
Monsieur Raymond LOISELEUR, directeur général des services (DGS), va procéder à l’appel. Le 
comité syndical rassemble 133 délégués et affiche un taux de renouvellement de 58 %, contre 54 % en 
2020. Ainsi, plus de la moitié des membres de ce comité inaugurent leur mandat et découvrent le SEDIF, 
qualifié de plus grand syndicat des eaux d’Europe. Par ailleurs, le pourcentage de femmes membres 
de ce comité atteint 22 %, contre 18 % en 2020.  

Maître Renaud DIEBOLD, commissaire de justice, assiste à la séance dans la salle et en constatera le 
bon déroulement. 



 

3 
 

Philippe SUEUR déclare le Comité du SEDIF installé. Il redonne ensuite la parole à Monsieur 
LOISELEUR afin qu’il lise un message au nom d’André SANTINI, Président sortant. 

 « Chers délégués, Chers amis, 

Le SEDIF me manque. Votre présence ce matin pour une nouvelle mandature me manque. Notre usine 
à Choisy, comme on l’appelle affectueusement, et son cadre arboré, me manquent, mais votre 
engagement pour conduire notre projet de filtration ultra moderne, et nos 2,9 milliards d’euros 
d’investissement sur 10 ans me rassurent.  

Je suis heureux de savoir que près de 60 % d’entre vous ont été désignés pour rejoindre, pour la 
première fois, notre beau syndicat. Ils vont épauler les compagnons de la première heure qui ont bâti 
avec moi depuis 43 ans notre réputation de sérieux et de professionnalisme. Ces qualités ont permis 
au SEDIF de produire 750 millions de litres d’eau par jour, soit 275 millions de mètres cubes par an au 
profit de 4,8 millions de consommateurs, 24 heures/24, 7 jours/7.  

Malgré ma volonté et ma détermination, ma santé m’oblige à prendre congé de vous pour le moment, 
le temps pour moi de me soigner. Je vous laisse poursuivre le chemin de nos projets pour la santé de 
nos usagers, en compagnie des élus et des maires qui m’ont toujours soutenu fidèlement et loyalement. 
Je vous souhaite un bon comité et depuis mon hospitalisation à domicile, je regarde son déroulement 
sur la chaîne YouTube du SEDIF.  

Encore bravo pour votre engagement. J’ai toute confiance en vous, et en l’équipe du Bureau et de son 
Président qui vont être élus ce matin. Ils peuvent également compter sur la loyauté et la compétence 
des agents du SEDIF que je remercie chaleureusement. 

Bien sincèrement à vous. 

Vive le SEDIF ! 

André SANTINI » 

Philippe SUEUR remercie André SANTINI pour son message, juste reflet de sa personnalité, auquel le 
Comité est particulièrement sensible. Le SEDIF, qu’il qualifie de magnifique syndicat en écho aux 
propos d’André SANTINI, est centenaire. En 1923, sa création répondait à une exigence d’hygiène 
publique. Les banlieues se développaient, mais l’eau n’était pas accessible à tous les étages des 
habitations, même dans Paris. Or, l’eau était indispensable pour faire face au développement des 
banlieues. Les sources étant peu nombreuses, il ne restait que l’eau de la Seine, de la Marne et de 
l’Oise au regard des volumes nécessaires. Cette eau n’étant pas plus pure ni saine qu’en 2026, il a 
donc fallu s’organiser. Le syndicat s’est constitué et a dû faire face non seulement à l’enjeu de la 
distribution, mais aussi à celui du traitement. Des usines de filtration, du sable à l’origine, ont donc été 
créées, conduisant à la création de ce syndicat, un modèle de solidarité, de coopération intercommunale 
depuis des décennies. Le SEDIF est un organisme technique de gestion puisque l’exploitation est 
confiée en délégation de service public (DSP), modèle le plus adapté. Il dessert 4 millions d’usagers en 
direct. Avec la vente d’eau en gros à d’autres syndicats, il atteint 4,8 millions de Franciliens.  

Ce syndicat est une véritable institution. Ses débats sont démocratiquement organisés et les décisions 
sont également prises de façon démocratique. Ce Comité est un reflet de l’opinion de chacun et de la 
diversité politique. Toutefois, l’esprit mutualiste a toujours dominé et doit continuer à dominer. Lors du 
précédent mandat comme dans le nouveau, le Bureau reflètera cette participation.  

Il faut par ailleurs se féliciter d’accueillir de nouveaux délégués représentant les villes de Saclay, de 
Vauhallan, de Valenton et en fin d’année, de Villeneuve-Saint-Georges.  

Monsieur SUEUR forme le vœu que la solidarité intercommunale s’accroisse et se nourrisse des 
perspectives porteuses d’innovations sanitaires et de technologies du plus haut niveau, grâce aux 
2,9 milliards d’euros d’investissement dans les technologies nouvelles. Le SEDIF doit à André SANTINI 
son haut niveau de modernité, ainsi qu’à son une équipe administrative et d’une équipe technique 
hautement qualifiées. Mais si André SANTINI est le président du SEDIF depuis 43 ans, et qu’il a été 
longtemps également Président de l’agence de bassin, il est aussi un paradoxe pour Monsieur SUEUR. 
André SANTINI, un esprit particulièrement ouvert et dynamique, est même un humaniste paradoxal 
dans la mesure où il cultive le goût des nouvelles technologies. Peu de personnes le savent, mais André 
SANTINI est d’abord un juriste. À l’époque où il était maître de conférences à Assas, il avait rédigé une 
thèse réputée sur la fiscalité internationale. André SANTINI était par ailleurs diplômé de Langues 
Orientales, maîtrisant le japonais, le chinois et le coréen. Maire d’Issy-les-Moulineaux, ministre de la 
Communication, il a toujours eu l’audace des nouvelles technologies. Issy-les-Moulineaux et ce syndicat 
en sont une démonstration. Ainsi, il y a plus de vingt ans a été créée la première usine de nanofiltration 
à Méry-sur-Oise dont le maire, Pierre-Édouard ÉON, est « le gardien ». L’enjeu de l’osmose inversée 
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et de la filière membranaire amènera le SEDIF à produire l’eau la plus pure du monde. Philippe SUEUR 
salue le travail du Comité et André SANTINI qui a conduit le Syndicat. Il exprime sa confiance dans 
l’avenir du SEDIF et en son président que les délégués vont élire.  

Monsieur Philippe SUEUR demande à Landry NGANG, délégué titulaire de Plaine Commune de bien 
vouloir être candidat au poste de secrétaire de séance, en tant que benjamin de l’assemblée.  

Monsieur NGANG est désigné secrétaire de séance.  

_________________________________________________________________________________ 

1. ÉLECTION DU PRESIDENT  

Philippe SUEUR indique qu’en application des articles L. 5211-2, 2122-7 et 2122-4 du code général des 
collectivités locales, le Comité élit le président au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux 
tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin. L’élection a alors lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré 
élu. Le mode de scrutin est identique à celui des élections municipales. Il n’y a pas de débat à organiser, 
ce qui n’interdit pas de recevoir de courtes déclarations des candidats et, éventuellement, de quelques 
représentants de courants d’opinion.  

Il est procédé à l’appel des candidatures.  

Pierre-Christophe BAGUET, Maire de Boulogne-Billancourt, délégué titulaire de Grand Paris Seine 
Ouest, et Richard DELL’AGNOLA, Maire de Thiais, délégué titulaire de Grand-Orly Seine Bièvre, se 
déclarent candidats.  

Le Président, Monsieur Philippe SUEUR, précise qu’il s’agira d’un vote électronique, puis s’enquiert 
d’éventuelles déclarations des candidats.  

Monsieur BAGUET prend la parole et félicite à son tour les délégués qui débutent leur premier mandat 
au SEDIF et leur souhaite la bienvenue. Il se réjouit également de retrouver les anciens délégués, élus 
dans leurs villes respectives et représentant leurs concitoyens. Comme l’a dit Philippe SUEUR, les 
délégués représentent 4,8 millions d’usagers et à ce titre, ont une grande responsabilité. La situation 
actuelle est néanmoins inédite, comme l’a illustré le message d’André SANTINI. Monsieur BAGUET 
était présent à ses côtés en 1983 lorsqu’il a été élu. La candidature d’André SANTINI avait été préparée 
avec un grand sérieux et une grande application, car les forces extérieures étaient extrêmement 
puissantes et nombreuses. André SANTINI a été élu après un débat démocratique et s’est ensuite 
appliqué tout au long de ses présidences à renouveler le syndicat, à le moderniser ; le SEDIF lui doit 
beaucoup. La situation actuelle est donc inédite, car, pour la première fois depuis 1983, André SANTINI 
n’est pas candidat. Il a été très souvent reconduit, presque à l’applaudimètre, tout le monde votant pour 
lui mandat après mandat. Après sa réélection à la mairie d’Issy-les-Moulineaux, André SANTINI pensait 
que sa santé lui permettrait de se représenter comme candidat à la présidence du SEDIF, mais la 
semaine passée, il a pris la décision de ne pas se représenter.  

Monsieur BAGUET indique que dans ce contexte, plusieurs délégués ont manifesté leur intérêt pour la 
présidence du SEDIF, dont Richard DELL’AGNOLA. Le temps a manqué pour se mettre d’accord sur 
une candidature unique, c’est pourquoi deux candidats se présentent ce jour. Quel que soit le candidat 
élu, tout ira bien, cette élection doit donc se passer dans la plus grande harmonie, comme l’ont souligné 
les messages d’André SANTINI et de Philippe SUEUR. Les candidats s’exprimeront et le vote devra, 
selon Monsieur BAGUET, tenir compte de quatre grands enjeux.  

Le premier enjeu est le contrôle de la chambre régionale des comptes en cours au SEDIF. Des 
magistrats particulièrement pointilleux examinent les dossiers et quand un problème apparaît, ils 
cherchent, ils creusent, ils approfondissent leur examen. Leur rapport est ensuite rendu public. Il ne 
faudrait donc pas que le Syndicat soit soumis à des vues médiatiques préjudiciables à son image. Il faut 
espérer que ce contrôle se déroule bien, mais il faut affronter cette épreuve, notamment l’administration, 
et plus particulièrement le Directeur général des services, Raymond LOISELEUR qui, quotidiennement, 
est en contact avec les magistrats de la chambre régionale des comptes dont le rapport devrait être 
publié en septembre.  

Le deuxième enjeu est le renouvellement pour douze ans du contrat du délégataire. Il importe de 
rappeler que déléguer l’exploitation n’exonère pas de la contrôler. La vigilance s’impose en la matière. 
Le contrat de délégation a été négocié dans une période marquée par le commencement de la guerre 
en Ukraine et ses conséquences sur le prix des constructions, ses dégâts sur l’économie mondiale, 
européenne et française. Depuis, la situation internationale s’est aggravée et la situation économique 
s’est dégradée. C’est pourquoi le délégataire cherchera probablement à renégocier des avenants. Le 
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SEDIF devra faire preuve de la plus grande prudence et disposer d’une équipe technique 
particulièrement performante. Or le SEDIF manque d’ingénieurs aptes à contrôler les ingénieurs du 
délégataire, ce qui nécessite de renforcer cette équipe.  

L’osmose inverse basse pression (OIBP) constitue le troisième enjeu. Le SEDIF est un pionnier, un 
précurseur en matière de technologies. Celles-ci représentent des investissements considérables. Un 
milliard d’euros sera ainsi investi dans cette opération, financée par un saut financier dans les 
années 2030-2032. Il va falloir expliquer aux concitoyens qu’ils devront payer l’eau un peu plus cher 
pour leur santé. Comme l’a montré la campagne des élections municipales, ainsi qu’un sondage réalisé 
à l’occasion du congrès des Maires, la santé est avec la sécurité la première préoccupation des 
concitoyens. Ainsi demanderont-ils des comptes un jour ou l’autre aux élus locaux à propos de la santé. 
Il faudra donc assumer cette eau pure dont rêve André SANTINI et que promet l’OIBP. Malgré les 
perturbateurs endocriniens et les polluants éternels qui font parler d’eux, l’OIBP n’est pas acquise dans 
tous les esprits. Que le SEDIF soit novateur est une excellente chose, mais il faudra convaincre les 
concitoyens de l’efficacité de cette technologie et de sa capacité à protéger leur santé.  

Le quatrième enjeu à relever est le périmètre des syndicats techniques d’Île-de-France, tels que le 
SIPPEREC, le SIGEIF, le SIFUREP, le SIAAP. Ces syndicats ont besoin d’investissements et donc d’un 
périmètre stable, voire plus large, afin de partager leur compétence technologique. Actuellement, 
certaines communes adhérentes du SEDIF s’interrogent sur le mode de gestion. Il faudra les 
convaincre, agir en proximité avec elles, et leur expliquer qu’il est impossible de réduire les périmètres 
de ces syndicats techniques. Par exemple, les investissements conséquents actuels du SYCTOM 
posent problème, car des communes veulent se retirer de ce syndicat. Une réflexion devra donc être 
menée, et ce, dans le cadre de la réorganisation institutionnelle du Grand Paris. Il importe d’être attentif 
à ce périmètre, absolument essentiel. La France dispose de deux des plus grands opérateurs de l’eau 
au monde, c’est pourquoi des solutions doivent être trouvées afin de satisfaire le plus grand monde 
autour de l’Île-de-France. André SANTINI parlait du « Ring de l’eau », à l’instar du Grand Paris Express. 
Cela suppose de réfléchir et de fournir des efforts pour travailler davantage ensemble, avec l’agence 
de bassin Seine-Normandie, avec Eau de Paris, etc. Il convient de réfléchir ensemble à une structure 
de stimulation de l’eau sur l’ensemble de l’Île-de-France.  

Par ailleurs, le SEDIF renvoie non seulement à l’excellence, mais encore, à la proximité. Un élu local 
peut constater une fuite en un endroit de sa commune, une difficulté, et ne sait pas toujours comment 
intervenir. Il ne connaît pas toujours l’interlocuteur dédié, les réparations peuvent prendre du temps ce 
qui peut être source de mécontentement chez ses concitoyens. Il importe donc de mettre en œuvre les 
ambassadeurs de l’eau, présents sur le terrain, et prévus au contrat. Ces ambassadeurs seront des 
relais indispensables, intervenant aux côtés des délégués. 

S’agissant de la gouvernance, Monsieur BAGUET considère que le SEDIF doit se féminiser. Comme 
l’a dit précédemment Monsieur SUEUR, le Comité ne compte que 28 % de déléguées. Le Bureau doit 
être plus représentatif de la parité. Depuis des années, le critère suivant est pris en compte : une ville 
= une voix, et les représentants du Bureau sont de gauche comme de droite. Il convient de réfléchir à 
cette représentativité et au-delà du nombre de communes, envisager le critère du nombre d’habitants 
ou celui de la consommation d’eau par exemple. En cas d’élection à la présidence du SEDIF, Monsieur 
BAGUET demandera d’ailleurs une suspension de séance afin de revoir le tableau des vice-présidents 
candidats dans ce sens.  

Enfin, étant maire de la commune de Boulogne-Billancourt, la question de sa disponibilité peut être un 
sujet. A cet égard, Monsieur BAGUET précise qu’il peut s’appuyer dans sa commune sur une équipe 
de sept personnes, comprenant une sénatrice, une députée, une vice-présidente du conseil 
départemental, une conseillère départementale, une conseillère régionale, deux conseillers régionaux 
et départementaux. Alors qu’il en est à son quatrième mandat, la commune de Boulogne-Billancourt 
fonctionne de façon autonome et ne lui prend pas énormément de temps. Il est par ailleurs Premier 
vice-président du Département des Hauts-de-Seine, sous l’autorité du Président Georges SIFFREDI, 
mais c’est ce dernier qui, en tant que « permanent », fait tout le travail. Enfin, Président du territoire 
GPSO, et potentiellement de l’Alliance des Territoires, il démissionnera de ce mandat et ne prendra pas 
la présidence de l’Alliance s’il est élu président du SEDIF.  

En outre, il précise qu’il n’est pas opposé à la MGP, contrairement à certaines allégations, mais il 
considère qu’il faut réfléchir à une réforme institutionnelle dans la globalité. 

Quel que soit le résultat du vote, il faut « se serrer les coudes », car en 2025, dans le cadre de la loi de 
finances, l’État avait prévu de confisquer 5 milliards d’euros aux collectivités locales. À la veille des 
élections municipales et sous la pression des sénateurs, l’État a finalement limité la ponction sur le 
budget 2026 à 2 milliards d’euros. Selon les rumeurs relatives au budget 2027, 5 à 10 milliards d’euros 
seraient ponctionnés sur les collectivités locales. Les élections municipales étant passées, l’État pourrait 
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considérer qu’il peut « matraquer » les collectivités locales. Ainsi, les communes, les territoires, les 
communautés d’agglomérations, les départements, la région, la métropole du Grand Paris ainsi que les 
grands syndicats techniques pourraient en pâtir. La plus grande vigilance s’impose donc concernant le 
budget 2027.  

Monsieur Philippe SUEUR, le remercie puis invite Richard DELL’AGNOLA, délégué titulaire de Grand-
Orly Seine Bièvre, à prendre la parole, pour une durée équivalente.  

Monsieur DELL’AGNOLA se présente en rappelant qu’il est vice-président du SEDIF depuis 2008, et 
candidat à sa présidence. Sans reprendre une partie des éléments venant d’être rapportés par son 
collègue, éléments qui se recoupent avec les siens, il souhaite rendre hommage à André SANTINI, lui 
témoignant sa reconnaissance et sa fidélité par rapport au travail mené ensemble depuis des années. 
Il s’agit d’une mission très importante, car le Syndicat qui regroupe plus de 130 communes, alimente en 
eau plus de 4,8 millions de personnes, sans rupture de distribution, ce qui constitue une caractéristique 
notable pour ce syndicat. Cette réussite est due à André SANTINI qui depuis sa première élection, a 
perçu et considéré les enjeux de l’eau et les besoins futurs de l’eau. Il s’est immédiatement impliqué 
pour que ce syndicat soit fondé sur un socle solide afin que les communes bénéficient de ce bien naturel. 

André SANTINI est un moderniste, quelqu’un d’assez paradoxal, un juriste amoureux de l’Asie, du 
Japon et de sa langue qu’il parlait couramment, à l’humour dévastateur, chacun pouvant se souvenir 
de ses « sorties ». Il est également doté d’une fermeté de caractère. Il existe chez lui une volonté 
affirmée de défendre les idées qui sont les siennes, et celles du SEDIF, en matière d’eau.  

Dès son élection, il a essayé d’équilibrer les rapports entre délégant et délégataire, équilibre qui 
initialement n’était pas évident. Il a également œuvré pour la liaison Marne-Seine, et travaillé sur le 
calcaire du Champigny. Enfin, il a souhaité associer la collaboration d’un conseiller à la Cour des 
comptes pour que la gestion quotidienne du SEDIF, dans l’optique de protéger le SEDIF. Cette présence 
continue d’un conseiller à la Cour des comptes a permis au SEDIF de se doter de procédures régulières, 
suivies avec attention et vigilance. Grâce à André SANTINI, le SEDIF peut s’appuyer sur un socle 
historique fort.  

Ce jour, des questions d’avenir interpellent le SEDIF, des questions qui dépassent son seul périmètre 
s’agissant de sujets sociétaux, climatiques, économiques et informatiques. Il a vocation à régler ces 
problèmes, notamment parce que la santé est un sujet qui lui importe. Le SEDIF avait d’ailleurs anticipé 
une préconisation européenne liée à l’eau, à l’égard des PFAS, des perturbateurs endocriniens, mais 
également au calcaire, à tous les polluants en général se trouvant dans l’eau. La filière haute 
performance permettra donc au SEDIF de travailler avec la précision qui convient pour éviter l’ensemble 
de ces polluants issus des eaux des fleuves dans lesquelles les trois usines du SEDIF puisent leur eau. 
La filière membranaire haute performance est la solution actuelle pour progresser à cet égard. L’idée 
audacieuse d’André SANTINI, baptisée « Ring de l’Eau », peut être développée par la coopération des 
grands syndicats franciliens, par l’intégration de tous ceux qui, à un moment donné, font partie du cercle 
actif de l’eau, notamment la Métropole du Grand Paris qui gère non seulement les eaux pluviales et 
celles issues des inondations, mais également l’assainissement. À l’avenir, il s’agit de réunir tous ces 
organismes et ces responsables afin de pouvoir réfléchir ensemble à la gestion de l’eau dans toutes 
ses dimensions. La filière membranaire permettra de traiter toutes les eaux en concertation avec les 
partenaires du SEDIF, pour pouvoir bénéficier d’une eau abondante, et de qualité. Avec la filière 
membranaire, le SEDIF aura les moyens de traiter les eaux dégradées, et d’ajuster quantitativement le 
besoin d’eau. Cette démarche-là est entreprise en concertation. Le souhait de Richard DELL’AGNOLA 
est de pouvoir réunir l’ensemble des acteurs, l’ensemble des cercles de l’eau qui favoriseront la 
progression dans ce domaine.  

Grâce à André SANTINI, le SEDIF a élargi le périmètre de ses interventions puisqu’il a beaucoup milité 
pour la solidarité et pour la santé. La solidarité en matière d’eau fait que chaque citoyen peut s’adresser 
au CCAS de sa ville pour bénéficier du service « Eau solidaire ». Cette dimension est importante au vu 
des temps actuels de difficultés que connaissent certains quartiers. Une solidarité s’établit également 
avec les pays francophones qui ont été liés à la France. Par son rayonnement, le SEDIF doit apporter 
un soutien à ces pays. Ainsi, plus d’un centime d’euros par mètre cube vendu sert à la coopération 
internationale. Cela représente un levier de 2,5 millions d’euros pour aider un certain nombre de pays 
francophones qui en ont besoin. Des ingénieurs et des ONG se rendent sur place pour déterminer avec 
le SEDIF les études et les projets à développer. Grâce à la loi Oudin-Santini, dont Christian CAMBON 
a longtemps été l’artisan, il a été possible d’apporter de l’eau potable à 5 millions de personnes dans le 
monde. André SANTINI tient beaucoup à cette dimension sociale, à l’instar des délégués du SEDIF,.  

En matière de santé, le SEDIF a une vision ouverte et large, sa gouvernance est partagée, son équipe 
dépasse les partis et reflète la dimension du Syndicat et l’apport des 133 communes qui le composent. 
Cette dimension transpartisane perdurera, après de légers ajustements du Bureau pour le rendre le 
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plus représentatif possible selon des critères restant à déterminer. Le Bureau doit représenter 
intégralement la physionomie de ce Comité. Cette gouvernance partagée, dont les résultats ont été 
visibles avec André SANTINI, doit pouvoir continuer à s’exercer au sein du SEDIF. 

Monsieur DELL’AGNOLA confirme sa candidature et sa disponibilité. Maire de Thiais, ville de 
32 000 habitants, il a exercé plusieurs fonctions. Il a été parlementaire pendant 15 ans, intervenant 
notamment à la commission des finances, il fut en 2003 l’auteur d’une loi sur la drogue au volant. Il a 
également participé à de grandes associations nationales, travaillant notamment à la création de la 
Commission de l’informatique et des libertés (CNIL). De ce sujet majeur découle le RGPD. Sa vision 
est celle d’un fonctionnaire ayant servi l’État, ayant participé à des cabinets ministériels. Il estime être 
doté des qualités requises, disposer du temps et de l’expérience nécessaires à l’exercice de la 
présidence du SEDIF.  

Si cette mission lui est confiée, il espère rester fidèle aux engagements du Président André SANTINI et 
aux engagements du Bureau. Il souhaite en outre associer Luc STREHAIANO, longtemps très actif au 
sein du Bureau, qui a présidé aux commissions ayant permis de départager les candidats à la 
délégation, et connaît parfaitement le SEDIF. Ses atouts ne seront pas de trop pour permettre au SEDIF 
de progresser, particulièrement en matière de santé et de sécurité.  

Le Doyen d’âge, Monsieur SUEUR relève la qualité des deux candidatures qu’un vote démocratique 
doit départager. Une présentation des modalités techniques du vote électronique est effectuée, suivie 
d’un premier essai « à blanc ».  

Monsieur SUEUR déclare le vote pour la présidence du SEDIF ouvert, puis après s’être assuré que tout 
le monde a voté, annonce la clôture du scrutin.  
 

Résultat du scrutin réalisé par voie électronique :  

Nombre d’émargements : 107 

Délégués ayant donné pouvoir : 14  

N’ont pas pris part au vote : 2 

Nombre de votants : 119 

Bulletins blancs : 1 

Abstentions : 6 

Suffrages exprimés : 112 

Majorité absolue : 57 

 

Ont obtenu : 

- Monsieur Richard DELL’AGNOLA : 60 voix (53,6%) 

- Monsieur Pierre-Christophe BAGUET : 48 voix (42,9%) 

- Monsieur Charles ABEHASSERA : 2 voix (1,8%) 

- Monsieur Landry NGANG : 1 voix (0,9%) 

Monsieur SUEUR déclare que Richard DELL’AGNOLA est élu président du Comité du SEDIF.  

Le Président, Richard DELL’AGNOLA, tient à remercier chaleureusement les délégués pour leur 
marque de confiance et leur soutien, assurant qu’il essaiera d’être à la hauteur de la fonction. Il souhaite 
à nouveau rendre un hommage appuyé à son prédécesseur, André SANTINI, auquel il pense 
particulièrement, comme tous les délégués. Ses pensées vont également à tous ceux qui les ont 
précédés et qui permettent de voir l’avenir avec un certain optimisme. Il salue également son 
compétiteur, Pierre-Christophe BAGUET, l’assurant qu’ils continueront à travailler ensemble, dans 
l’équilibre et dans l’amitié. C’est le cas depuis de nombreuses années et il n’y a pas de raison pour que 
cela cesse. 

Le Président, Monsieur Richard DELL’AGNOLA, donne lecture de son discours : 

« Mes chers collègues, 

Nous ouvrons aujourd’hui un nouveau chapitre de l’histoire du Syndicat, longue de plus d’un siècle. Le 
mandat qui s’achève a été parsemé de moments forts, parfois mouvementés, notamment lors de la 
passation de la concession et au final, le Conseil d’État a donné raison au SEDIF. Des moments souvent 
passionnants nous ont permis de préserver notre patrimoine industriel, de lancer la filière membranaire 
haute performance, en vue d’améliorer la qualité de notre eau et de protéger le mieux possible la 
ressource en eau dans la perspective d’une transition écologique et énergétique concertée.  



 

8 
 

Nos investissements sur 10 ans s’élèvent à 2,6 milliards d’euros, dont 1 milliard d’euros pour la seule 
filière membranaire haute performance. Ces investissements, nous les portons seuls, en l’absence de 
toute aide externe et en application du principe qui veut que l’eau paie l’eau. Ils trouvent leur raison 
d’être dans la mauvaise qualité de notre ressource, et c’est la réponse à des pollutions historiques. À 
ce sujet, si nous avons été trop mobilisés sur ce projet membranaire jusqu’à présent, aujourd’hui, nous 
sommes désormais fondés à nous y pencher et à interpeller ceux qui sont à l’origine de cette situation. 
Je m’y engage.  

Le mandat qui s’ouvre et l’aboutissement du lancement de ces projets vont permettre à partir de 2028, 
pour Méry-sur-Oise, de fournir une eau potable débarrassée de ces micropolluants dont la presse parle 
depuis plus de trois ans alors que les élus du SEDIF les ont anticipés depuis plus d’une dizaine 
d’années. Telle est la vie de notre syndicat : innovation pour la santé des usagers, lutte contre les fuites 
du réseau, maintenance des usines, maîtrise des coûts de l’eau du robinet et solidarité envers les foyers 
en difficulté, en lien avec les services sociaux des villes et des départements. À ce titre, le Syndicat des 
eaux consacre chaque année 2,5 millions d’euros à son programme Eau Solidaire qui est tourné vers 
les plus démunis et vers les copropriétés en difficulté, autant que pour la solidarité internationale dans 
9 pays en lien avec des ONG.  

Les usagers seront ma principale préoccupation tout au long de mon mandat et je ne manquerai pas 
de mobiliser tous les moyens pour qu’ils aient accès à la meilleure eau possible, dans les meilleures 
conditions économiques possibles. Forts de l’expérience acquise et des compétences affirmées, nous 
nous étions engagés à assurer la stabilité de notre syndicat. Le Bureau mis en place aura à cœur de 
gérer tous les dossiers, dans le respect de nos différences, mais également dans l’unité de notre 
philosophie. L’eau potable est un enjeu de vie qui doit être géré avec rigueur et humanisme.  

Notre délégation du service public produit ses meilleurs effets quand elle est bien contrôlée. Cette 
mission est actuellement dirigée par Jean-Louis SCIACALUGA, conseiller maître à la Cour des 
comptes, détaché auprès de nous par la haute juridiction. Nous respecterons tous les modes de gestion 
et le choix opéré par le SEDIF démocratiquement, après un long débat, et qui nous a bien occupés ces 
dernières années à conduire la concession. Il doit être respecté et accepté dans toute sa complétude 
et son intérêt au regard des travaux qui vont être menés aux frais et aux risques du délégataire.  

Les délégués de l’ancienne mandature nous ont clairement donné les moyens d’agir : obtention du 
quorum à chaque Comité et d’une majorité claire, et je vais les remercier encore tous. Aux nouveaux 
délégués, je souhaite vous apporter un message de reconnaissance de la qualité du travail accompli et 
de la cohérence de l’action passée, et également un message d’enthousiasme pour porter les grands 
projets à venir tout au long de notre mandat. Bienvenue aux nouveaux délégués. À vous de poursuivre 
ce nouveau mandat dans cette même continuité, en cherchant bien sûr à faire encore mieux dans la 
confiance mutuelle. Confiance en notre vision, confiance en notre stratégie, confiance en notre projet 
d’avenir et confiance en notre nouvelle équipe composée de toutes les espérances riches et variées. 

J’ai conscience de la grande responsabilité qui m’incombe, et je me sens prêt à l’assumer avec audace, 
pragmatisme et solidarité, valeurs incarnées par le SEDIF. Mes chers collègues, ensemble, avançons 
pour que le SEDIF soit toujours plus efficace, proche des usagers et attentif à la maîtrise des coûts, 
pour une plus grande satisfaction et faisabilité sanitaire. Merci à vous tous. » 

Le Président propose que le Comité se joigne à lui pour conférer à André SANTINI le statut de président 
d’honneur du SEDIF. Ce mérite lui revient grandement compte tenu de l’action qu’il a menée, de la 
vision de l’histoire de l’eau qu’il a déployée et du temps qu’il a consacré depuis 40 ans au Syndicat.  

Le Président met aux voix sa proposition.  

Le statut de Président d’honneur est conféré à l’unanimité à André SANTINI.  

Le Président ajoute que le Bureau du SEDIF sera à l’écoute des préconisations du Président d’honneur. 
Il sera également attentif à ses souhaits, notamment d’assister aux réunions du Comité, conformément 
à l’article 21 de la loi du 22 décembre 2025, portant création d’un statut de l’élu local. 

_________________________________________________________________________________ 

2. COMPOSITION DU BUREAU : FIXATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS 

Le Président donne lecture des textes relatifs à la fixation du nombre de postes de vice-présidents, en 
vertu de l’article L. 5211 du code général des collectivités locales : 

« Le Bureau de l’établissement public de coopération intercommunal est composé du président, d’un ou 
de plusieurs vice-présidents, et éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres. Les membres du 
Bureau sont élus selon les modalités prévues à l’article L. 2122-7, au scrutin secret à la majorité 
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absolue. Le nombre des vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre soit 
supérieur à 20 %, arrondi à l’entier supérieur, de l’effectif total de l’organe délibérant, ni qu’il puisse 
excéder 15 vice-présidents. » 

Il est proposé au Comité syndical la création de 14 postes de vice-présidents. Il sera réservé une place 
de vice-présidente pour la Maire de Villeneuve-Saint-Georges, Madame NIASME, dès que cette ville 
aura intégré le SEDIF, d’ici la fin 2026. Ainsi, le Bureau du SEDIF sera composé à terme de 15 vice-
présidents.  

Le Président met aux voix le nombre de vice-présidents composant le Bureau. 
--------------------------------------------------------------------------------------------- ------------------------------------------- 

Annexe n° C2026-02-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Composition du Bureau : fixation du nombre de vice-présidents 
 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-1, L 5211-2, L 5211-9, 
et L 5211-10 et L. 5711-1 et suivants,  

Considérant qu’il appartient au Comité syndical de déterminer la composition du Bureau du SEDIF et le 
nombre de vice-présidents, 

Considérant que conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, le 
nombre de vice-présidents ne peut être supérieur à « 20 %, arrondi à l'entier supérieur, de l'effectif total 
de l'organe délibérant [sans] qu'il puisse excéder quinze vice-présidents », 

A l'unanimité, une abstention, 

D E L I B E R E  

Article 1 fixe le nombre de vice-présidents composant le Bureau du SEDIF à 14, 

Article 2 dit que le Bureau du SEDIF est composé de son Président et de 14 vice-présidents, le 
Président pouvant inviter à y participer, toute personne qualifiée, sans voix délibérante. 

________________________________________________________________________________ 

La séance est suspendue de 11 h 28 à 12 h 04. 

À la reprise de séance, le Président annonce que vont être expliquées les modalités du vote. 

Monsieur LOISELEUR précise que le choix des vice-présidents a été fait en fonction des sensibilités et 
de la mixité recherchée. Elle résulte d’une réflexion commune. Les délégués se prononcent sur le 
principe d’un vote en bloc de cette proposition de vice-présidents par un vote à main levée. Le vote sera 
secret avec boîtier.  

_________________________________________________________________________________ 

3. ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU 

Le Président énonce les noms des candidats : 

- Monsieur Zartoshte BAKHTIARI (Premier vice-président) 

- Madame Anne PELLETIER-LE-BARBIER 

- Monsieur Tonino PANETTA 

- Monsieur Luc CARVOUNAS 

- Monsieur Pierre-Christophe BAGUET 

- Monsieur Georges SIFFREDI 

- Monsieur Pierre-Edouard EON 

- Madame Nadège AZZAZ 

- Monsieur Patrick DONATH 

- Madame Inès MERBAH 

- Monsieur Jean-Christophe LAGARDE 

- Monsieur Julien WEIL 

- Monsieur Grégoire DE LASTEYRIE 

- Madame Sylvie JACQUIN  

Le Président annonce l’ouverture du scrutin électronique, et après s’être assuré que tout le monde a 
voté, clôt le scrutin. 
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Nombre d’émargements : 107 

Délégués ayant donné pouvoir : 14  

N’ont pas pris part au vote : 4 

Nombre de votants : 117 

Bulletins blancs : 0 

Abstentions : 7 

Suffrages exprimés : 110 

Sont élus avec 90,9% (100 voix) 9,1 % de votes (10 voix) contre, 7 abstentions. 

Premier vice-président : Zartoshte BAKHTIARI, délégué titulaire de l’établissement public territorial 
Grand-Paris – Grand Est 

2ème vice-présidente : Anne PELLETIER LE BARBIER, déléguée titulaire de la communauté 
d’agglomération Versailles Grand Parc 

3ème  vice-président :  Tonino PANETTA, délégué titulaire de l’établissement public territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre 

4ème  vice-président :  Luc CARVOUNAS, délégué titulaire de l’établissement public territorial Grand 
Paris Sud Est Avenir 

5ème  vice-président :  Pierre-Christophe BAGUET, délégué titulaire de l’établissement public territorial 
Grand Paris Seine Ouest 

6ème  vice-président : Georges SIFFREDI, délégué titulaire de l’établissement public territorial Vallée 
Sud Grand Paris 

7ème  vice-président : Pierre-Edouard EON, délégué titulaire de la commune de Méry-sur-Oise 

8ème  vice-présidente : Nadège AZZAZ, déléguée titulaire de l’établissement public territorial Vallée Sud 
Grand Paris 

9ème  vice-président : Patrick DONATH, délégué titulaire de l’établissement public territorial Vallée Sud 
Grand Paris 

10ème vice-présidente : Inès MERBAH, déléguée titulaire de EPT Grand Paris – Grand Est 

11ème vice-président : Jean-Christophe LAGARDE, délégué titulaire de l’EPT Paris Terres d’Envol 

12ème vice-président : Julien WEIL, délégué titulaire de l’EPT Paris Est Marne et Bois 

13ème vice-président :  Grégoire de LASTEYRIE, délégué titulaire de la CA Paris Saclay 

14ème vice-présidente : Sylvie JACQUIN, déléguée titulaire de la CA Plaine Vallée.  

Le Président déclare que les vice-présidents sont élus, les félicite et les invite à le rejoindre en tribune. 

_________________________________________________________________________________ 

4. LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL (ARTICLES L. 5211-6 ET L. 1111-12 DU CGCT)   

Le Président, Monsieur Richard DELL’AGNOLA, donne lecture de la charte de l’élu local. 

_________________________________________________________________________________ 

5. DELEGATION D’ATTRIBUTION DONNEE AU PRESIDENT ET AU BUREAU POUR CERTAINES AFFAIRES  

Rapport de présentation : 
Le sixième alinéa de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales dispose que : 
« Le Président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le Bureau dans son ensemble peuvent 
recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant », à l'exception de certaines 
matières.  

Ces délégations de l’organe délibérant au Président et au Bureau permettent une plus grande réactivité 
et efficacité dans la gestion des dossiers du SEDIF dans de nombreuses matières : marchés publics, 
domanialité (conventions d’occupation, cessions, acquisitions,) etc.  

Certaines compétences sont toutefois exclues de la délégation. Il s’agit notamment:  

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
2° De l'approbation du compte financier unique ; 
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(…) 
4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 
et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 
5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
6° De la délégation de la gestion d'un service public ; 

Le tableau joint au projet de délibération organise cette répartition d’attributions entre le Bureau et le 
Président.  

Conformément à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 5211-10, le Président rend compte, lors de chaque 
séance du Comité, des attributions exercées au titre de ces délégations.  

Le Président met aux voix. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---------- 

Annexe n° C2026-04-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Délégation d'attribution donnée au Président et au Bureau pour certaines affaires 
 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et suivants,  
L. 5211-9 et L. 5211-10 et L. 1413-1, 

Vu les statuts du SEDIF, 

Vu la délibération no C2026-01 du Comité du 21 mai 2026 portant élection du Président du SEDIF, 

Vu les dispositions de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales aux termes 
desquelles « [le] Président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le Bureau dans son ensemble 
peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant », à l'exception de 
certaines matières, 

Considérant les dispositions de l’article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales aux 
termes desquelles le Président, « seul chargé de l'administration, […] peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une 
délégation, à d'autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur général des services, au directeur 
général adjoint des services, au directeur général des services techniques, au directeur des services 
techniques et aux responsables de service. La délégation de signature donnée au directeur général des 
services, au directeur général adjoint des services, au directeur général des services techniques, au 
directeur des services techniques et aux responsables de service peut être étendue aux attributions 
confiées par l'organe délibérant au président en application de l'article L. 5211-10, sauf si cet organe en 
a décidé autrement dans la délibération délégant ces attributions au président. Ces délégations 
subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées », 

Considérant que ces délégations permettent une plus grande réactivité et efficacité dans la gestion des 
dossiers du SEDIF, 

A l'unanimité, une abstention, 

D E L I B E R E  

Article 1 donne délégation au Président et au Bureau pour le règlement d’affaires dans le cadre 
des crédits votés au budget, selon la répartition ainsi définie :  



  

  

 

 Domaines Bureau Président 

1 Programmes et avant-projets Approbation des programmes, avant-projets 
Précision du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle 
conformément à l’article L. 2421-3 du code de la commande publique 

2 Marchés publics passés par le SEDIF 

1/ Marchés publics de travaux dont le montant est supérieur à 1 
000 000 € : approbation de la passation et autorisation de signer et 
de modifier 

2/ Marchés publics de fournitures courantes ou de services dont le 
montant est supérieur au seuil des procédures formalisées (hors 
marchés publics de recherche et développement et partenariats) de 
fournitures courantes ou de services dont le montant est supérieur 
au seuil des procédures formalisées (hors conventions d’études 
recherche et développement et partenariats) : approbation de la 
passation et autorisation de signer et de modifier 

1/ Marchés publics de travaux dont le montant inférieur ou égal à                             1 
000 000 € : approbation de la passation et autorisation de signer, de modifier, 
d’exécuter et de résilier 

2/ Marchés publics de travaux dont le montant est supérieur à  
1 000 000 € : autorisation d’exécuter et de résilier 

3/ Marchés publics de fournitures courantes ou de services dont le montant est 
inférieur au seuil des procédures formalisées : approbation de la passation et 
autorisation de signer, de modifier, d’exécuter et de résilier 

4/ Marchés publics de fournitures courantes ou de services dont le montant est 
supérieur au seuil des procédures formalisées : autorisation d’exécuter et de 
résilier 

3 
Marchés de recherche et 
développement, conventions d’études 
et de partenariats 

 
Décisions concernant la passation, l’exécution et les modifications des actes et 
conventions relatives aux études, partenariats et aux marchés de recherche et 
développement  

4 
Groupements de commandes  

Centrales d’achat 

Approbation de l’adhésion à un groupement de commandes et 
décision de conclure, modifier et résilier les conventions de 
groupements de commande 

Approbation de l’adhésion/ du recours à une centrale d’achat  

 

5 
Conventions de mandat ou de transfert 
de maîtrise d’ouvrage 

Approbation des conventions de mandat ou de transfert de maîtrise 
d’ouvrage 

 

6 Subventions/ Partenariats financiers  
Approbation et autorisation de signer les conventions et avenants 
relatifs à l'octroi de subvention d’un montant total supérieur à 
50 000 €  

1/ Demande à tout organisme financeur l'attribution de subvention ou d'aide et 
approbation des conventions et avenants afférents 

2/ Approbation et  signature des conventions et avenants relatifs à l'octroi de 
subvention d'un montant total inférieur ou égal à 50 000 € 

7 Programme Solidarité Eau  
Approbation et autorisation de signer les conventions et avenants sans incidence 
financière 

8 Finances  
1/Autorisation de recourir, par décision expresse notifiée à la Préfecture et au 
Comptable public, à la possibilité, ouverte lors du vote du budget, d’effectuer des 
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virements de chapitre budgétaire à chapitre budgétaire, au sein d’une même 
section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. L’ensemble 
de ces virements ne peut excéder 7,5 % des dépenses réelles de chacune des 
sections. 

2/ Décision de procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, d’une durée inférieure ou égale à trente 
ans, d’exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant 
destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs caractéristiques ci-
dessous : 

 La faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux 
variable, 

 La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou 
des taux d’intérêt, 

 Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de 
remboursement anticipé et/ou de consolidation, 

 La possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt, 

 La possibilité de procéder à un différé d’amortissement, 

 La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement, 

 La faculté d’effectuer des remboursements anticipés avec ou sans 
refinancement. 

Ces emprunts peuvent prendre la forme de contrats auprès d'institutions 
financières publiques nationales, européennes et internationales, de contrats 
d'emprunt auprès des établissements bancaires ou de contrats nécessaires à 
l'émission de titres dans le cas d’emprunts obligataires. 

3/ Décision de procéder à la réalisation des opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de 
taux et de change les plus sûrs, bénéficiant d'un classement au titre de la Charte 
GISSLER au niveau de risque le plus bas (A-1), à savoir en particulier, les 
contrats d'échange de taux fixe contre taux variable ou inversement, pour un 
même capital de référence (SWAP), ou les contrats de garantie de taux variable 
plafond (CAP). 

4/ Décision mentionnée au III de l'article L. 1618-2 du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT) de déroger à l'obligation de dépôt des fonds 
auprès de l'Etat en application du I et du II dudit article ainsi que de l’article L5212-
21-1 du même Code, et de passer à cet effet les actes nécessaires afin de 
permettre, en particulier et dans les conditions prévues par la loi, de déposer 
d’éventuels excédents ponctuels de trésorerie sur un compte à terme ouvert 
auprès de l'Etat.   

5/ Décision de procéder à la réalisation des lignes de trésorerie pour un montant 
maximum total annuel autorisé de 30 000 000 €. 
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6/ Passer les actes nécessaires à la mise en œuvre des décisions ci-dessus 
énoncées (alinéas 2 à 5), définir l'ensemble des caractéristiques de l’opération 
décidée, notamment en termes de montant, durée, type d'amortissement, à lancer 
des consultations, à retenir les meilleures offres, à passer les ordres pour 
effectuer l'opération retenue et à signer les documents contractuels 
correspondants et éventuels avenants. 

7/ Toute opération prévue aux alinéas 2 à 5 ci-dessus énoncés devra s’effectuer 
dans le respect d’une gestion financière visant à avoir un niveau de risque limité.  

9 Eau en gros 

1/ Approbation des avenants aux conventions de vente et d’achat 
d’eau en gros de prolongation, ou sans incidence financière 

2/ Mise au point et validation finale des conventions d’achat et de 
vente d’eau en gros pour des modifications de forme ou technique 

 

10 Convention sans incidence financière  

Approbation des conventions et avenants dont l’objet est sans incidence 
financière pour le SEDIF, relatives par exemple à la mise à disposition de 
données, etc., et pour la mise au point de conventions adoptées par le Comité, 
dès lors que ces dernières demeurent sans incidence financière 

11 
Environnement, développement 
durable, santé publique 

1/ Approbation du principe du recours à la concertation préalable 
pour les plans, programmes et projets ayant une incidence sur 
l’environnement 

2/ Approbation des déclarations de projet sur l’intérêt général de 
l’opération projetée, lorsque le projet de travaux, d'aménagements 
ou d'ouvrages a fait l'objet d'une enquête publique 

3/ Passation et signature de conventions en matière de 
développement durable 

1/ Définition et mise en œuvre des dispositifs de concertation préalable mise en 
œuvre des déclarations d'intention prévues par l'article L. 121-18 du code de 
l’environnement 

2/ Ouverture et définition de la participation du public par voie électronique prévue 
au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement 

3/Approbation des dossiers de demandes d'autorisations, de déclarations, 
d’enregistrements, des dossiers en vue d’initier des déclarations d’utilité publique 
des périmètres de protection, ou pour l’utilisation de l’eau en vue de la 
consommation humaine, en application du code de l’environnement ou du code 
de la santé publique 

12 Domaine 

1/ Acquisition, cession, échange, désaffectation et déclassement 
de biens mobiliers supérieurs à 8 000 € ainsi que mise au rebut des 
équipements, 

2/ Acquisition, cession, échange, désaffectation et déclassement 
de biens immobiliers, à l’exception des canalisations, 

3/ Décision portant sur l'occupation des biens immobiliers de tiers 
ou du SEDIF pour un montant global supérieur à 8 000 € par an 

1/ Acquisition, cession, échange, désaffectation et déclassement des biens 
mobiliers inférieur ou égal 8 000 €, et mise au rebut 

2/ Approbation des conventions de mise à disposition de biens mobiliers du SEDIF 
ou de tiers 

3/ Décision concernant la constitution de servitude et de tout droit réel nécessaires 
pour le service public de l'eau et modification ou suppression d’actes constitutifs 
de servitude et de tout droit réel existants rendus inutiles pour le service public de 
l’eau le cas échéant, constitution de servitude et de tout droit réel sur le domaine 

du SEDIF 
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4/ Procéder par arrêté à tous les actes de délimitation des propriétés syndicales 

5/ Décision portant sur l'occupation des biens immobiliers du SEDIF ou de tiers 
pour un montant global inférieur ou égal à 8 000 € par an 

6/ Décision portant désaffectation et déclassement des canalisations du SEDIF 

7/ Décision portant cession de canalisations du SEDIF ou acquisition de 
canalisations de tiers sans limite de montant 

13 Expropriation et urbanisme 
Fixation, dans les limites de l’estimation des services fiscaux, du 
montant des offres du SEDIF à notifier aux expropriés 

Demandes d’autorisation d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation 
ou à l'édification de biens syndiqués, mise en œuvre du droit de préemption défini 
par le code de l’urbanisme 

14 Assurances  
Règlement des conséquences dommageables des sinistres, approbation et 
signature des actes afférents 

15 
Actions en justice, transaction, 
médiation, arbitrage, indemnité hors 
assurances 

1/ Approbation des éventuelles transactions, médiations, 
arbitrages, en vue d’aboutir au règlement des litiges, autorisation 

de signature 

2/ Approbation et autorisation de signature des conventions 
d’indemnisation hors assurances 

1/ Intenter, avec tous pouvoirs, devant toutes juridictions de toute nature, les 
actions en justice ou défendre le SEDIF dans les actions intentées contre lui quelle 
que soit leur nature 

2/ Désigner les avocats, notaires, avoués, commissaires de justice et experts, 
approuver leurs honoraires et les régler  

16 Ressources humaines 

1/ Sous réserve des pouvoirs propres du Président, le règlement 
des affaires concernant le personnel, l’application du statut et les 
modifications du tableau des effectifs à l’exclusion des créations et 
des suppressions de postes nettes, 

2/ autorisation de recrutement et fixation de la rémunération 

d’intervenants vacataires 

3/ Modalités de mise en œuvre du dispositif concourant au 
renforcement de la protection sociale complémentaire des agents 

4/ Définition et approbation des conditions de mise en œuvre du 
télétravail  

Approbation et signature des conventions avec le CIG ou tout autre organisme en 
matière de ressources humaines (prestations d’hygiène et sécurité, de santé, 
d’action sociale ou de formation concernant les agents, etc) 

17 Désignation  
Désignation des hommes de l’art, experts chargés d’effectuer tous contrôles et 
études (hydrogéologue agréé, garant, expert d'assuré, ...), 

18 Dons et legs 
Acceptation des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni 
de charges 
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19 
Commission consultative du service 
public local (CCSPL) 

 

Délégation au Président de saisir pour avis la CCSPL de : 

- tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée 
délibérante ou l'organe délibérant se prononce dans les conditions 
prévues par l'article L. 1411-4 du code général des collectivités 
territoriales ; 

- tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant 
la décision portant création de la régie ; 

- tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe 
délibérant ne se prononce dans les conditions prévues à l'article L. 1414-
2 du code général des collectivités territoriales ; 

- tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à 
un programme de recherche et de développement, avant la décision d'y 
engager le service. 

20 
Adhésion aux associations 
« professionnelles » 

 
Approbation des adhésions, et leur renouvellement, aux associations 
« professionnelles » et règlements des cotisations afférentes  

21 Lieu des Comités et Bureaux du SEDIF 
Approbation du choix d’un lieu autre que l’usine de production d’eau 
potable de Choisy-le-Roi ou le siège du SEDIF pour, 
respectivement, la tenue des Comités et des Bureaux 

 

23 
Procédures d’adhésion ou de retrait au 
SEDIF  

Approbation et autorisation de signer les conventions et avenants 
relatifs aux adhésions/retraits au SEDIF, selon le cadre général 
défini par le Comité 

 

24 

Conventions avec tout propriétaire ou 
concessionnaire de réseaux et 
propriétaire ou gestionnaire 
d’infrastructures de transport, 
conventions de déversement en 
matière d’assainissement 

 

1/ Approbation et autorisation de signer, dans le cadre des programmes, avant-
projets ou marchés passés par le SEDIF, toute convention ayant pour objet la 
réalisation de prestations techniques et/ou sécuritaires, d’études, de 
raccordement ou d’accompagnement de travaux avec tout propriétaire ou 
concessionnaire de réseaux et propriétaire ou gestionnaire d’infrastructures de 
transport, y compris les avenants afférents 

2/ Approbation et autorisation de signer les conventions de déversements 
temporaires dans les réseaux d’assainissement 
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25 

Conventions relatives au 
renforcement, à l’extension, à la 
modification et au déplacement de 
réseaux du SEDIF demandés par des 
tiers 

Dans le respect des obligations du Délégataire stipulées à l’article 
42 du contrat de concession du service public d’eau en Ile-de-
France portant sur les travaux réalisés par ou pour le compte de 
tiers, approbation et autorisation de signer, dans le cadre des 
programmes, avant-projets ou marchés passés par le SEDIF, toute 
convention-cadre ou toute convention subséquente et leur avenant 
éventuel ayant pour objet la réalisation d’études et/ou de travaux 
relatifs au renforcement, à l’extension, à la modification et au 
déplacement des réseaux du SEDIF demandés par des tiers dans 
la mesure où ces conventions ont une incidence financière 

Dans le respect des obligations du Délégataire stipulées à l’article 42 du contrat 
de concession du service public d’eau en Ile-de-France portant sur les travaux 
réalisés par ou pour le compte de tiers, approbation et autorisation de signer, dans 
le cadre des programmes, avant-projets ou marchés passés par le SEDIF, toute 
convention-cadre ou toute convention-subséquente et leur avenant éventuel 
ayant pour objet la réalisation d’études et/ou de travaux relatifs au renforcement, 
à l’extension, à la modification et au déplacement des réseaux du SEDIF 
demandés par des tiers, dans la mesure où ces conventions sont sans incidence 
financière  

25 
Contrat de concession du service 
public d’eau en Ile-de-France 

 
Exécution des obligations prévues au titre du contrat de concession du service 
public de l’eau 

26 
Procédure interne de recueil et de 
traitement des signalements émis par 
les lanceurs d’alerte 

 
Décision portant modification non substantielle de la procédure interne de recueil 
et de traitement des signalements émis par les lanceurs d’alerte 
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Article 2 prend acte que dans les matières mentionnées à l’article 1er de la présente délibération, 
conformément aux articles L. 5211-9, L. 5211-10 et L. 2122-23 du code général des 
collectivités territoriales, délégation de pouvoir et signature peut être donnée par arrêté 
du Président, sous ses surveillance et responsabilité, aux vice-présidents, et délégation 
de signature peut être donnée par arrêté du Président, sous ses surveillance et 
responsabilité au directeur général des services, directeurs généraux adjoints des 
services, directeur général des services techniques, directeurs des services techniques 
et responsables de services, 

Article 3 dit qu’en cas d’empêchement du Président, les décisions relatives aux matières 
mentionnées à l’article 1er de la présente délibération seront prises par les vice-présidents 
dans le cadre des fonctions qui leur sont déléguées par arrêté du Président, 

Article 4 conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, le 
Président rendra compte des attributions exercées par le Bureau et des attributions qu’il 
a exercées par délégation de l’organe délibérant.  

_________________________________________________________________________________ 

6. COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET JURY DE CONCOURS OU DE MAITRISE D’ŒUVRE : FIXATION DES 

CONDITIONS DE DEPOT DES LISTES POUR L’ELECTION DE SES MEMBRES  

Rapport de présentation : 
Aux termes de l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales, « Pour les marchés 
publics passés selon une procédure formalisée, dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement 
est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, 
[…], le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres composée conformément aux 
dispositions de l'article L. 1411-5 ». 

En outre, conformément à l’article R. 2162-24 du code de la commande publique, « pour les concours 
organisés par les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements, à 
l'exception des établissements publics sociaux ou médico-sociaux et des offices publics de l'habitat, les 
membres élus de la commission d'appel d'offres font partie du jury ». 

Cette commission, éventuellement réunie en jury de concours ou de maîtrise d’œuvre, aura un caractère 
permanent pour toute la durée du mandat, sauf si sa réélection s’impose. 

Il convient, avant de procéder à l’élection des membres de la CAO qui interviendra lors de cette même 
séance de Comité, de fixer les conditions de dépôt des listes conformément à l’article D. 1411-5 du 
CGCT (réponse ministérielle du 18 octobre 2016 (question écrite n°54877) : les conditions de dépôt des 
listes doivent « faire l’objet d’une délibération expresse. Ces dispositions n’interdisent toutefois pas que 
l’assemblée délibérante fixe ces conditions de dépôt […] dans une délibération adoptée juste avant ledit 
dépôt et l’élection elle-même au cours de la même séance ».). 

L’élection se déroule au scrutin de liste, avec représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est 
procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres 
titulaires. 

L’article D. 1411-4 du CGCT prévoit que « les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de 
sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui 
a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus 
âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus ». 

En application de l’article L. 2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin secret dès lors qu’il s’agit de 
procéder à une nomination, mais le Comité « peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. " ; de même « si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et 
il en sera simplement donné lecture par le [président] ». 

Dans un souci de sécurité juridique, les délégués susceptibles d’être intéressés, soit en leur nom 
personnel, soit comme mandataire, aux affaires qui seront traitées dans le cadre de la Commission 
d’appel d’offres, ne doivent pas, sous peine de refus, faire acte de candidature (articles 432-12 et  
432-14 du code pénal portant respectivement sur la prise illégale d’intérêt, sur les atteintes à la liberté 
d'accès et à l'égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de service public).  
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De plus, ne peuvent faire acte de candidature que des délégués titulaires, dans la mesure où la fonction 
de suppléant est aléatoire et ponctuelle. 

Le Président met aux voix la délibération.  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Annexe n° C2026-05-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Commission d'appel d'offres et jury de concours ou de maîtrise d'œuvre : fixation des conditions 
de dépôt des listes pour l'élection de ses membres 

 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et suivants, et  
L. 5210-1 à L. 5211-61,  

Vu l’article L. 1414-2 du CGCT qui prévoit que « Le titulaire [d’un marché public] est choisi par une 
commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5. »,  

Considérant que le Comité syndical doit élire une commission d’appel d’offres composée du Président 
du SEDIF ou son représentant, et de cinq membres titulaires et cinq membres suppléants, élus pour 
leur part au scrutin de liste, une liste comportant les noms des titulaires et des suppléants en nombre 
égal, sans panachage ni vote préférentiel, à la représentation proportionnelle au plus fort reste,   

Considérant que l’article D. 1411-5 précise qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les 
conditions de dépôt des listes,  

A l'unanimité, 

D E L I B E R E  

Article 1 adopte les modalités de dépôt de listes suivantes :  

- le dépôt des listes de candidatures sera effectué à l’issue de l’adoption de la présente 
délibération,  

- les listes seront annoncées oralement par le Président, et doivent indiquer les noms, 
prénoms des candidats, les collectivités qu'ils représentent, aux postes de titulaires et de 
suppléants,  

- les candidats sont impérativement des délégués titulaires du SEDIF,  

- les listes peuvent comporter moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir (article D. 1411-4 du CGCT),  

- toute liste ne respectant pas les conditions de dépôt précitées sera déclarée irrecevable,  

- dans un souci de sécurité juridique, les délégués qui sont susceptibles d'être considérés 
comme étant intéressés, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, aux affaires 
qui seront traitées dans le cadre de la Commission d’appel d’offres, ne doivent pas faire 
acte de candidature (articles 432-12 et 432-14 du Code pénal portant respectivement sur 
la prise illégale d'intérêt, sur les atteintes à la liberté d'accès et à l'égalité des candidats 
dans les marchés publics et les délégations de service public). Dans l'hypothèse où de 
telles candidatures seraient proposées, elles seront refusées.  

_________________________________________________________________________________ 

7. COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET JURY DE CONCOURS OU DE MAITRISE D’ŒUVRE : ELECTION DES 

MEMBRES DU COMITE APPELES A SIEGER  

Rapport de présentation : 
La Commission d’appel d’offres (CAO) est compétente pour attribuer les marchés publics passés selon 
une procédure formalisée au regard des seuils européens en vigueur (tels que fixés par les textes 
applicables et leurs annexes), ainsi que pour rendre un avis sur certains projets d’avenants, lorsqu’ils 
entraînent une augmentation supérieure à 5 % du montant global du marché. En dehors de cette 
procédure, la CAO peut être sollicitée mais son avis ne sera que consultatif. 
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Compte tenu du renouvellement du Comité syndical intervenu à la suite des élections municipales des 
15 et 22 mars 2026, il appartient au Comité de désigner ses représentants appelés à siéger au sein de 
la CAO. L’article L. 1411-5-II du CGCT prévoit que la CAO doit être composée d’autant de membres 
titulaires que de membres suppléants. Pour mémoire, les membres élus de cette commission seront 
également appelés à siéger en formation de jury de concours ou de maîtrise d’œuvre. 

L’élection se déroule au scrutin de liste, avec représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est 
procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres 
titulaires. En application de l’article L. 2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin secret dès lors qu’il 
s’agit de procéder à une nomination, mais le Comité « peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder 
au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire 
prévoyant expressément ce mode de scrutin. " ; de même « si une seule liste a été présentée après 
appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas 
échéant, et il en sera simplement donné lecture par le [président] ». 

En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus 
âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus. 

En application de l’article L. 1411-5-II-b du CGCT, sont membres de la CAO : 

- le Président du SEDIF, président de droit, en tant qu’autorité habilitée à signer le marché ou 
son représentant, 

- cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste. 

Ne peuvent faire acte de candidature que des délégués titulaires, dans la mesure où la fonction de 
suppléant définie par la loi est aléatoire et ponctuelle. 

En cas d’empêchement définitif d’un membre titulaire de la commission d’appel d’offres, il est pourvu à 
son remplacement par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier 
titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par 
le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 

Monsieur LOISELEUR, Directeur général des services, annonce la liste unique de CAO telle que les 
candidats se sont fait connaître.  

Le Président met aux voix la délibération. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 
Annexe n° C2026-06-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Election de la commission d'appel d'offres 

 

LE COMITE, 

Vu l’article L. 5711-1 du code général des collectivités territoriales et ses articles L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu les articles L. 2121-21 et L. 2121-22 du même code, et L. 1411-5, L. 1414-2 à L. 1414-4, D. 1411-3 
à D. 1411-5, 

Vu le code de la commande publique, 

Considérant la nécessité de procéder à une nouvelle élection de la commission d’appel d’offres compte 
tenu du renouvellement du Comité du Syndicat intervenu à la suite des élections municipales des 15 et 
22 mars 2026, 

Vu la délibération du Comité n° C2026-05 du 21 mai 2026 fixant les conditions de dépôt des listes de 
candidats pour l’élection des membres de la commission d’appel d’offres et jury de concours ou de 
maîtrise d'oeuvre, 

Considérant qu’au regard de l’article L. 1411-5 du CGCT, la commission d’appel d’offres est composée, 
outre du Président, de 5 membres titulaires élus au sein du Comité et autant de suppléants, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin secret lorsque 
notamment, il s’agit de procéder à une nomination, que toutefois son alinéa 4 prévoit que le Comité peut 
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décider à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret, et son alinéa 5 prévoit que si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prendront effet immédiatement, dans 
l’ordre de la liste le cas échéant, et il en sera simplement donné lecture par le Président, 

Vu la liste unique déposée au cours de ladite séance, 

A l'unanimité, une abstention,  

D E L I B E R E  

Article 1 désigne comme membres de la commission d’appel d’offres unique et permanente les 
délégués suivants : 

Article 2 précise que les membres de la commission d’appel d’offres désignés à l'article 1er de la 
présente délibération seront appelés à siéger en jurys de concours ou de maîtrise 
d'œuvre, 

Article 3 indique qu’en cas d’empêchement définitif d’un membre titulaire de la commission 
d’appel d’offres, il est pourvu à son remplacement par le suppléant inscrit sur la même 
liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le 
remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat 
inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 

_________________________________________________________________________________ 
8. DESIGNATION DES MEMBRES DU COMITE APPELES A SIEGER AU SEIN DE COMMISSIONS  

Rapport de présentation : 
Dans le contexte du renouvellement du Comité syndical à la suite des élections municipales des 15 et 
22 mars 2026, il convient de procéder à la désignation des représentants composant les commissions 
syndicales. 

Aux termes de l’article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, applicable aux syndicats 
mixtes en vertu des articles L. 5711-1 et L. 5211-1 et suivant du même code, « le [comité] peut former, 
au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil 
soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres.  

Elles sont convoquées par le [président], qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent 
leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. 
Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et 
les présider si le maire est absent ou empêché.  

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris 
les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée 
communale. »  

Membres titulaires Membres suppléants 

1 
Bruno PEREZ 

DT de Paris Est Marne & Bois 
6 

Yann Alexandre 

DT de la CA Plaine Vallée 

2 
Marc SUJOL 

DT de Grand Paris – Grand Est 
7 

Bruno BORDIER 

DT de Paris Est Marne & Bois 

3 
Christian CHAPELLON 

DT de la CA Val Parisis 
8 

Jean-Louis DELORT 

DT de la CA Paris Saclay 

4 
Hugo POUPARD 

DT de Vallée Sud Grand Paris 
9 

Marie-Hélène MAREUX 

DT de la CA Val Parisis 

5 
Didier KENISBERG 

DT de la CA Saint-Germain Boucles de Seine 
10 

Patrick MURCIA 

DT de la CA Val Parisis 
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Elles sont présidées de droit par le Président ou le cas échéant le vice-président/délégué désigné parmi 
les membres de la commission, ce dernier pouvant la convoquer et la présider si le Président est absent 
ou empêché. 

Le Président, ou le cas échéant le vice-président désigné, a voix prépondérante. 

Les commissions établissent toutes leurs règlements intérieurs. 

Ne peuvent faire acte de candidature que des délégués titulaires, dans la mesure où la fonction 
de suppléant définie par la loi est aléatoire et ponctuelle.  

Conformément à l’article L. 2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin secret dès lors qu’il s’agit de 
procéder à une nomination. L’article prévoit toutefois que le Comité « peut décider, à l'unanimité, de ne 
pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. " et que « si une seule liste a été présentée 
après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le 
cas échéant, et il en sera simplement donné lecture par le [président] ». 

Il est proposé de procéder lors de la présente séance du 21 mai 2026, uniquement à la désignation des 
membres de la commission consultative du service public local de l'eau et de la commission de contrôle 
financier. 

a) Commission consultative du service public local de l'eau (CCSPL) 

Instaurée par la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, la constitution 
de la CCSPL est obligatoire pour les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 
10 000 habitants, pour les services publics qu'ils confient à un tiers par convention de délégation de 
service public. 

Cette commission examine chaque année sur le rapport de son président : 

1. Le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par les délégataires de service public, 

2. Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable visé à l’article L. 2224-5,  

Elle est en outre consultée pour avis par l'assemblée délibérante sur : 

1. Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante se prononce ; 

2. Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ne se prononce dans les 
conditions prévues à l'article L. 1414-2 ; 

3. Tout projet de participation du service de l'eau à un programme de recherche et de 
développement, avant la décision d'y engager le service. 

Le président de la CCSPL présente à l’assemblée délibérante, avant le 1er juillet de chaque année, un 
état des travaux réalisés par cette commission au cours de l'année précédente. 

Il est par ailleurs proposé au Comité d’étendre le champ d’actions de la CCSPL du SEDIF en prévoyant 
qu’elle traite également des thématiques relevant jusqu’alors de la commission Solidarité Locale (ex 
Tarification) à savoir la politique tarifaire et le suivi du programme Eau Solidaire destiné notamment aux 
usagers en difficulté, et de prévoir en conséquence, la suppression de cette commission. 

 Il est proposé de reconduire la composition de la CCSPL avec 6 membres élus titulaires et 
autant de suppléants. 

 La CCSPL est également composée « des représentants des usagers et des habitants 
intéressés à la vie des services publics locaux, nommés par l'assemblée délibérante ou l'organe 
délibérant. » (article L. 1413-1 du CGCT). 

Ont ainsi été désignées les associations suivantes : 

- Par délibération du Comité n° 2008-13 du 19 juin 2008) : 
o Consommation, logement et cadre de vie (CLCV) 
o Fédération Nationale des Familles de France 
o UFC Que choisir Ile-de-France 
o Confédération syndicale des familles (CSF) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389258&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.sedif.com/eausolidaire
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- Par délibération du Comité n° 2010-20 du 20 mai 2010 
o Association Force Ouvrière Consommateurs (AFOC) 

- Par délibération du Comité n° 2016-48 du 20 octobre 2016  
o Association Union nationale des associations familiales (UNAF)  

Il est proposé de conserver cette représentation, qui pourra être amenée à évoluer lors d’un prochain 
Comité. 

b) Commission de contrôle financier (CCF) 

Le Comité du SEDIF a institué la commission de contrôle financier par délibération n° 2008-12 du 19 
juin 2008. Elle est composée de 7 membres titulaires et de 7 membres suppléants. 

Elle se réunit au moins 3 fois par an. 

Elle est informée des modalités d’examen des comptes des délégataires et donne un avis sur l’examen 
de ces comptes tel qu’il est effectué chaque année, en application de l’article R. 2222-3 du CGCT.  

Elle est également consultée avant le débat d’orientation budgétaire, l’adoption du budget primitif, du 
budget supplémentaire et le vote du compte administratif. 

Le Président met aux voix la délibération relative à la CCSPL sur la base de la liste unique constituée.  
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2026-08-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Désignation des membres du comité appelés à siéger au sein de la commission consultative 

des services publics locaux 

 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1, L. 5211-1, et  
L. 2121-22, et L. 1413-1,  

Vu la délibération du Comité n° 92-87 du 26 novembre 1992 portant création d’une commission 
d’usagers composée de 11 membres, 

Vu la délibération du Comité n° 2008-13 du 19 juin 2008 portant élargissement de la commission 
consultative des services publics locaux (CCSPL) du SEDIF à 6 associations de consommateurs ou 
organismes représentatifs des usagers et 6 membres titulaires élus représentant le Comité en plus du 
Président, membre de droit, 

Vu la délibération du Comité n° 2010-20 du 20 mai 2010 autorisant l’AFOC à siéger au sein de la 
CCSPL, en remplacement de l’UFCS Ile-de-France, 

Vu la délibération du Comité n° DELC-2016-48 du 20 octobre 2016 autorisant l’UNAF à siéger au sein 
de la CCSPL en remplacement de l’OR.GE.CO,  

Considérant qu’en raison du renouvellement du Comité syndical, il est nécessaire de procéder à 
l’élection des membres élus de la CCSPL, en respectant le principe de la représentation proportionnelle 
afin de permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée, conformément à l’article  
L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le 
vote a lieu au scrutin secret lorsque notamment, il s’agit de procéder à une nomination, que toutefois 
son alinéa 4 prévoit que le Comité peut décider à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret, et 
son alinéa 5 prévoit que si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations 
prendront effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en sera simplement donné 
lecture par le Président, 

Vu la délibération du Comité n° 2008-39 du 23 octobre 2008 portant création de la commission 
tarification, renommée Solidarité Locale, chargée d’examiner la politique tarifaire du SEDIF et de suivre 
notamment le dispositif d’assistance, prévention et aide financière du programme « Eau Solidaire », qui 
permet d’aider les familles en difficulté pour le paiement de leur facture d’eau, 

Considérant qu’il est opportun de transférer la thématique objet de la commission Solidarité Locale à la 
CCPSL et de supprimer la commission Solidarité Locale,  
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Vu la liste unique déposée, 

A l'unanimité, une abstention, 

D E L I B E R E  

Article 1 fixe à six (6) le nombre de membres titulaires et six (6) le nombre de suppléants élus 
représentant le Comité au sein de la commission consultative des services publics 
locaux, en plus du Président membre de droit,  

Article 2 sont nommés ou élus, dans le respect du principe de la représentation proportionnelle : 

Le Président met aux voix la délibération relative à la commission de contrôle financier sur la base de 
la liste unique constituée :  
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2026-07-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Désignation des membres du comité appelés à siéger au sein de la commission de contrôle 
financier  

 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5711-1, L. 5211-1, et  
L 2121-22, et R. 2222-3,  

Vu la délibération institutive n° 2008-12 du Comité du 19 juin 2008 portant création de la commission 
de contrôle financier du SEDIF, 

Considérant qu’en raison du renouvellement du Comité syndical, il est nécessaire de procéder à 
l’élection des membres de la commission de contrôle financier, en respectant le principe de la 
représentation proportionnelle afin de permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée, 
conformément à l’article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le 
vote a lieu au scrutin secret lorsque notamment, il s’agit de procéder à une nomination, que toutefois 
son alinéa 4 prévoit que le Comité peut décider à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret, et 
son alinéa 5 prévoit que si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations 
prendront effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en sera simplement donné 
lecture par le Président, 

Vu la liste unique déposée, 

Membres titulaires Membres suppléants 

1 
Nicolas SERERO 

DT de Grand Paris – Grand Est 
7 

Céline THEOPHILE 

DT de Paris Est Marne & Bois 

2 
Dominique REVEILLERE 

DT de la CA Plaine Vallée 
8 

Bruno BORDIER 

DT de Paris Est Marne & Bois 

3 
Benoit GAILHAC 

DT de Paris Est Marne & Bois 
9 

Bénédicte CHAUVELOT 

DT de Paris Terres d’Envol 

4 
Carole COMBAL 

DT de Paris Est Marne & Bois 
10 

David HOURDEAU 

DT de Grand-Orly Seine Bièvre 

5 
Luc CARVOUNAS 

DT de Grand Paris Sud Est Avenir 
11 

Marie Hélène MAREUX 

DT de la CA Val Parisis 

6 
Sofienne KARROUMI 

DT de Plaine Commune 
12 

Salima ZERROUR 

DT de Grand Paris – Grand Est 
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A l'unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 fixe à sept (7) le nombre de membres titulaires et sept (7) le nombre de suppléants 
composant la commission de contrôle financier du SEDIF,  

Article 2 sont nommés, dans le respect du principe de la représentation proportionnelle: 

_________________________________________________________________________________ 

9. COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC : FIXATION DES CONDITIONS DE DEPOT DES LISTES POUR 

L’ELECTION DE SES MEMBRES 

Rapport de présentation : 

L’article L. 1411-5 du CGCT prévoit la création d’une commission de délégation de service public 
chargée notamment d’« [analyser] les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à 
présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de 
l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du 
travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le 
service public ».  

Cette Commission a été créée par délibération n° 2009-02 du Comité du 9 avril 2009.  

Elle est composée du Président, en sa qualité d’autorité habilitée à signer la convention de délégation 
de service public, ou de son représentant qu’il désigne, et de cinq membres titulaires et cinq membres 
suppléants du Comité syndical élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 
sans panachage, ni vote préférentiel.  

Le comptable du SEDIF et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, 
avec voix consultative, aux réunions de la commission. Peuvent également participer à la commission, 
avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité désignés par le 
président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation 
de service public.  

L’article D. 1411-4 du CGCT prévoit, que « les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de 
sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui 
a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus 
âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus ».  

Dans un souci de sécurité juridique, les délégués susceptibles d’être considérés intéressés, soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataire, aux affaires qui seront traitées dans le cadre de la 
Commission de délégation de service public, ne doivent pas, à peine de refus, faire acte de 

Membres titulaires Membres suppléants 

1 
Nicolas MANAC’H  délégué titulaire  de CA 
Val Parisis 

1 
Jean-Louis DELORT  délégué titulaire  
de CA Paris Saclay 

2 
Bruno BORDIER  délégué titulaire de Paris 
Est Marne & Bois 

2 
Yann ALEXANDRE  délégué titulaire  de 
la CA Plaine Vallée 

3 
Luigi NOCERA  délégué titulaire  de CA Val 
Parisis 

3 
Philippe FEUGERE, délégué titulaire de 
la CA Plaine Vallée 

4 
Olivier ZANINETTI  délégué titulaire  de 
Paris Est Marne & Bois 

4 
Louis LE PIVAIN, délégué titulaire de la 
CA Versailles Grand Parc 

5 
Grégoire de LASTEYRIE  délégué titulaire 
de CA Paris Saclay 

5 
Paul-André MOULY, délégué titulaire de 
Vallée Sud Grand Paris 

6 
Gabriel GREZE, délégué titulaire de la CA 
Roissy Pays de France 

6 
Delphine FENASSE, déléguée titulaire de 
Paris Est Marne & Bois 

7 
Landry NGANG, délégué titulaire de Plaine 
Commune 

7 
Aïcha MOUTAOUKIL, déléguée titulaire 
de Vallée Sud Grand Paris 
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candidature (articles 432-12 et 432-14 du Code pénal portant respectivement sur la prise illégale 
d’intérêt, sur les atteintes à la liberté d'accès et à l'égalité des candidats dans les marchés publics et les 
délégations de service public).  

De plus, ne peuvent faire acte de candidature que des délégués titulaires, dans la mesure où la fonction 
de suppléant est aléatoire et ponctuelle.  

Il convient, avant de procéder à l’élection des membres de la commission de délégation de service 
public, qui interviendra lors d’un prochain Comité, de fixer les conditions de dépôt des listes 
conformément à l’article D. 1411-5 du CGCT.  

Le Président met aux voix la délibération. 

---------------------------------------------------------------------------------------- ----------------------------------------------- 
Annexe n° C2026-09-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Commission de délégation de service public : fixation des conditions de dépôt des listes pour 
l'élection de ses membres 

 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et suivants, et 
L. 5210-1 à L. 5211-61, 

Vu la délibération n° 2009-02 du Comité du 9 avril 2009 portant création de la commission de délégation 
de service public du SEDIF, 

Vu les articles L. 1411-5 du même code imposant la création d’une commission de délégation de service 
public et l’article D. 1411-5 qui précise qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les conditions 
de dépôt des listes, 

Considérant que le Comité syndical doit créer une commission de délégation de service public 
composée du Président du SEDIF ou son représentant, et de cinq membres titulaires et cinq membres 
suppléants, élus pour leur part au scrutin de liste, une liste comportant les noms des titulaires et des 
suppléants, en nombre égal, sans panachage ni vote préférentiel, à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste, 

Considérant que les modalités de dépôt des listes doivent être fixées par le Comité syndical,  

A l'unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 adopte les modalités de dépôt de listes suivantes :  

- le dépôt des listes de candidatures sera arrêté le vendredi 11 septembre 2026 avant 12h30,  

- les listes seront déposées contre récépissé ou adressées par lettre recommandée avec 
accusé de réception au siège du SEDIF, 79 Boulevard Saint-Germain 75006 PARIS, ou par 
courriel à l’adresse instances@sedif.com, 

- les candidats sont impérativement des délégués titulaires du SEDIF,  

- les listes peuvent comporter moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir (article D. 1411-4 du CGCT);  

- elles doivent indiquer les noms, prénoms des candidats, les collectivités qu'ils représentent, 
aux postes de titulaires et de suppléants,  

- le responsable de la liste doit la signer,  

- toute liste ne respectant pas les conditions de dépôt précitées seront déclarées 
irrecevables,  

- dans un souci de sécurité juridique, les délégués susceptibles d'être intéressés, soit en leur 
nom personnel, soit comme mandataire, aux affaires qui seront traitées dans le cadre de la 
Commission de délégation de service public, ne doivent pas faire, sous peine de refus, acte 
de candidature (articles 432-12 et 432-14 du code pénal portant respectivement sur la prise 
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illégale d'intérêt, sur les atteintes à la liberté d'accès et à l'égalité des candidats dans les 
marchés publics et les délégations de service public).  

_________________________________________________________________________________ 

10.  COMPOSITION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

Rapport de présentation : 

Les comités sociaux territoriaux (CST) sont chargés de l'examen des questions collectives de travail 
ainsi que des conditions de travail dans les administrations, les collectivités territoriales et les 
établissements publics au sein desquels ils sont institués. 

Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, les collectivités territoriales 
employant au moins cinquante agents sont dotés d'un comité social territorial (CST).  

Par délibération du Comité n° C2022-16 du 23 juin 2022, le SEDIF s’est doté de cette instance. 

L'article R. 252-34 du code général de la fonction publique prévoit que le nombre de représentants 
titulaires du personnel du CST est fixé entre 3 à 5 lorsque l’effectif est compris entre 50 et 199 agents. 

Le seuil précité est apprécié au 1er janvier de chaque année. L'effectif pris en compte pour la 
détermination du nombre de représentants du personnel est celui des agents remplissant les conditions 
pour être électeurs au sein du CST concerné, incluant les fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi que 
les agents contractuels de droit public, à temps complet ou non complet. 

L'effectif de la collectivité, apprécié au 1er janvier 2026, est de 119 agents dont 67 femmes et 52 
hommes. 

En vue de la tenue des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique dont la date du 
scrutin est fixée au 10 décembre 2026, il convient de déterminer six mois avant la date dudit scrutin, le 
nombre des représentants du personnel au CST pour le prochain mandat. 

Cette détermination doit intervenir après consultation des organisations syndicales représentatives. Au 
SEDIF, une seule organisation syndicale est représentée. Ses membres ont été consultés sur les points 
suivants : 

- la détermination du nombre de représentants du personnel au sein du CST,  

- le paritarisme numérique, soit la fixation d’un  nombre de représentants de la collectivité (collège 
de l'établissement) égal à celui des représentants titulaires du personnel et un nombre de 
représentants suppléants de la collectivité égal à celui des représentants suppléants du 
personnel, 

- le recueil, ou non, de l’avis du collège de l’établissement.  

Au terme des échanges avec les représentants du personnel, il est proposé de : 

- fixer le nombre de représentants du personnel à 3 titulaires et 3 suppléants, 

- maintenir le paritarisme numérique entre les deux collèges (effectif dans le mandat en cours),  

- ne pas recueillir l’avis du collège d’établissement, cette disposition ne présentant pas une 
obligation réglementaire, et correspond à la pratique réelle.  

Le Président met aux voix la délibération. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---------- 

Annexe n° C2026-10-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Composition du Comité Social Territorial  
 

LE COMITE, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 251-5 et suivants, ainsi que ses 
articles R. 252-30 et suivants, 

Vu la délibération n° C2022-16 du Comité du 23 juin 2022 portant création d’un comité social territorial 
(CST), 
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Vu l’arrêté du 2 juillet 2025 ministériel fixant au 10 décembre 2026, les élections professionnelles dans 
la fonction publique, 

Considérant que l’effectif du SEDIF apprécié au 1er janvier 2026, servant à déterminer le nombre de 
représentants du personnel titulaires, est de 119 agents, 

Considérant que dans la fourchette d’effectifs comprise entre 50 et 200, le nombre de représentants 
titulaires des organisations syndicales peut être compris entre 3 et 5, 

Considérant que l‘organisation syndicale représentée au sein de l’actuel Comité a été consultée, 

A l'unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 fixe à trois (3) le nombre de représentants titulaires du personnel du Comité Social 
Territorial et un nombre égal de représentants suppléants du personnel, 

Article 2 décide le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants du 
collège de l’établissement égal à celui des représentants titulaires du personnel et un 
nombre égal à celui des représentants suppléants du personnel, 

Article 3 décide le non recueil par le Comité Social Territorial, de l’avis des représentants de 
l’établissement sur les questions de l’instance. 

_________________________________________________________________________________ 

11.  INDEMNITES DE FONCTION DU PRESIDENT ET DES VICE-PRESIDENTS 

Rapport de présentation : 

Les règles de fixation et d’attribution des indemnités allouées aux EPCI mentionnés à l’article L. 5211-

12 du CGCT, et qui s’appliquent au SEDIF en vertu de l’article L. 5711-1 du même Code, sont fixées 

par le décret n°2004-615 du 25 juin 2004 relatif aux indemnités de fonction des présidents et vice-

présidents des EPCI, dont les dispositions ont été intégrées au CGCT (R. 5212-1 et suivants). 

L’indemnité perçue pour l’exercice des fonctions de président ou de vice-président est ainsi déterminée 

par application d’un taux sur le montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle 

indiciaire de la fonction publique.  

Pour le président du SEDIF, le taux maximum applicable est de 37,41% (article R. 5212-1 CGCT) et de 
18,70% pour les vice-présidents (article R. 5212-1 CGCT) : 

Fonctions Taux maximal Indemnité brute (en euros) 

Président 37,41 1537,75 

Vice-président 18,7 768,67 

Il est rappelé que ces indemnités entrent dans le calcul des plafonds de rémunérations et indemnités 
de fonction des titulaires de mandats locaux (une fois et demie le montant de l’indemnité perçue par un 
parlementaire), et sont imposables. 

Sont également rappelés dans le projet de délibération :  

- les termes des délibérations relatives aux frais de déplacement (50 €) alloués aux délégués 
pour leur participation aux séances du Comité et aux commissions, 

- la prise en charge des frais des personnes en situation de handicap conformément à la loi  
n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local, 

- les termes de la délibération relative aux frais de représentation. 

Le Président met aux voix la délibération. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 
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Annexe n° C2026-11-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation des indemnités du Président et des vice-présidents 

 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1, L. 5211-1,  
L. 5211-12 et R. 5212-1,  

Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 modifiée, relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 

Vu le décret n° 2004-615 du 25 juin 2004 relatif aux indemnités de fonctions des présidents et vice-
présidents des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés à l'article L. 5211-
12 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant que le SEDIF est un syndicat mixte « fermé » sans fiscalité propre regroupant plus de 
200 000 d’habitants sur l’ensemble du territoire formé par les collectivités adhérentes, et qu’il y a lieu 
de déterminer les indemnités de fonction du président et des vice-présidents sur les bases et dans les 
limites fixées par l’article R. 5212-1 du CGCT, 

Vu le procès-verbal d’élection du Président et des vice-présidents, 

Vu la délibération n° C2026-02 du Comité du 20 juin 2026 fixant la composition du Bureau et le nombre 
de vice-présidents, 

Vu le budget syndical, 

A l'unanimité, deux abstentions, 

D E L I B E R E  

Article 1 fixe au taux maximum, conformément à l’article R. 5212-1 du code général des 
collectivités territoriales, le montant des indemnités du président et des vice-présidents, 
correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, soit 
respectivement 37,41 % et 18,70 %, 

Article 2 précise que les indemnités des vice-présidents prendront effet à compter de la date de 
leur désignation en cette qualité, 

Article 3 précise qu’aux termes de la délibération du Comité du SEDIF n° C2025-19 du 19 juin 
2025, les délégués bénéficient d’un remboursement forfaitaire de 50 € au titre des frais 
de déplacement exposés pour participer aux séances du comité ou des commissions 
dont ils sont membres, 

Article 4 dit que les élus en situation de handicap bénéficient du remboursement de leurs frais 
spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aides techniques, engagés en 
lien avec leur mandat, dans les conditions prévues par les dispositions du CGCT, 

Article 5 rappelle qu’aux termes de la délibération du Comité du SEDIF n° C2025-34 du 11 
décembre 2025, les frais de déplacements exposés par les élus appelés à se déplacer 
en 2026 dans le cadre du mandat octroyé par cette même délibération pour représenter 
le syndicat aux congrès, manifestations, colloques, séminaires ou visites techniques, 
organisés dans les domaines liés à son activité, sont pris en charge par le SEDIF, sur 
la base de frais réels, sur présentation de justificatifs. 

_________________________________________________________________________________ 

12. POSTES DE COLLABORATEURS DE CABINET 

Rapport de présentation : 

Le régime des collaborateurs de cabinet recrutés par les autorités territoriales est principalement régi 
par les articles L. 333-1 et suivants et R. 333-1 et suivants du code général de la fonction publique 
territoriale (CGFP), ainsi que par les dispositions du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 modifié.  

Conformément à l’article R. 333-6 du CGFP, trois postes de collaborateur de cabinet peuvent être 
autorisés au SEDIF, ce dernier étant assimilé à une commune de plus de 400 000 habitants.  

La rémunération individuelle du collaborateur de cabinet est fixée par l’autorité territoriale et comprend : 
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- le traitement indiciaire, qui ne peut en aucun cas être supérieur à 90% du traitement 
correspondant soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de 
la collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire, soit à l’indice terminal du grade 
administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la collectivité ou l’établissement, 

- l’indemnité de résidence,  

- le cas échéant, le supplément familial de traitement, 

- des primes et indemnités, dont le montant est également limité à 90% du montant maximum du 
régime indemnitaire institué par l’organe délibérant et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel ou du 
grade de référence visé ci-dessus. 

Le Président met aux voix la délibération. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------------ 
Annexe n° C2026-12-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Postes de collaborateurs de cabinet 

 

LE COMITE, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1, L. 5211-2 et 
L. 2122-4 et suivants, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 333-1 et suivants et  
R. 333-1 et suivants, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 110, 

Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 

Considérant l’intérêt pour l’autorité territoriale de disposer de collaborateur(s) de cabinet pour l’assister 
dans la conduite des projets du SEDIF,  

Considérant la possibilité pour le SEDIF de créer 3 postes de collaborateurs de cabinet,  

Considérant que le traitement indiciaire d’un collaborateur de cabinet ne peut en aucun cas être 
supérieur à 90 % du traitement correspondant soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel 
de direction le plus élevé de la collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire, soit à 
l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la 
collectivité ou l’établissement, majoré de l’indemnité de résidence et du supplément familial de 
traitement, et des primes et indemnités dont le montant est également limité à 90 % du montant 
maximum du régime indemnitaire institué par l’organe délibérant et servi au titulaire de l’emploi 
fonctionnel ou du grade de référence visé ci-dessus, 

Vu le budget du SEDIF, 

A l'unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 décide de fixer à  trois postes le nombre maximal de collaborateurs de cabinet, pour la 
durée du mandat du Président, 

Article 2 autorise le Président à recruter, fixer la rémunération dans les limites rappelées  
ci-dessus, et signer la/les décision(s) individuelle(s) de nomination, 

Article 3 précise que les crédits nécessaires seront inscrits en section d’exploitation, sur le 
chapitre 012 «  Charges de personnel et frais assimilés » au budget du SEDIF. 

La délibération est adoptée. 

La séance est levée à 12 h 27. 
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